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6.
Analyse succincte de la résolution et des demandes du Parlement:
Le Parlement européen, dans sa résolution, est globalement d’accord avec l’évaluation et les conclusions du «paquet élargissement» et du rapport 2016 sur la Turquie. L’importance stratégique des bonnes relations entre la Turquie et l’Union européenne est reconnue et le Parlement européen lance un appel en faveur de l’approfondissement des relations entre l’Union européenne et la Turquie dans d’importants domaines d’intérêt commun.
Dans la résolution, le Parlement européen rappelle sa position de novembre 2016 concernant le gel du processus d’adhésion de la Turquie et demande de suspendre formellement les négociations d’adhésion avec la Turquie sans plus attendre si le paquet de réformes constitutionnelles est mis en œuvre tel quel. Le Parlement européen plaide en faveur d’une suspension des fonds de préadhésion si les négociations d’adhésion sont suspendues. Il soutient la proposition de la Commission d’engager des négociations sur la modernisation de l’union douanière et recommande la tenue d’un sommet pour discuter des relations UE-Turquie.
Dans sa résolution, il constate avec regret que les mesures disproportionnées prises à la suite de l’instauration de l’état d’urgence ont ciblé non seulement des membres/partisans présumés du mouvement Gülen, mais aussi des dissidents d’une manière générale. Le Parlement se déclare profondément préoccupé par les conditions de détention et demande la publication, sans délai, des rapports sur l’utilisation de la torture et les conditions de détention. Il demande en outre d’assurer à toutes les personnes faisant l’objet de mesures restrictives l’accès à des mécanismes de recours et de réparation appropriés et efficaces, ainsi que la modification, de toute urgence, de la «commission d’enquête sur les pratiques d’état d’urgence». Il condamne fermement le grave recul dans le domaine de la liberté d’expression et réclame la libération sans délai de tous les journalistes arrêtés illégalement. De vives préoccupations sont également exprimées face à la situation dans le sud‑est de la Turquie. La résolution condamne la décision de lever l’immunité de certains députés en mai 2016, ouvrant ainsi la voie à l’arrestation de personnalités de l’opposition. La pression politique sur le pouvoir judiciaire est un autre sujet de préoccupation. Par ailleurs, le Parlement s’inquiète vivement du manque de respect à l’égard de la liberté de religion et de la discrimination contre les minorités religieuses. Il invite la Turquie à protéger les droits des groupes les plus vulnérables et des personnes appartenant à des minorités.
Le Parlement européen lance un appel en faveur de l’approfondissement des relations entre l’Union européenne et la Turquie dans d’importants domaines d’intérêt commun. Il appelle la Turquie à aligner davantage sa politique étrangère sur celle de l’Union européenne et à renforcer la coopération dans ce domaine. Il note que la libéralisation du régime des visas est très importante pour les citoyens turcs, tout en encourageant le gouvernement turc à respecter pleinement les derniers critères encore en suspens. Le Parlement condamne avec la plus grande fermeté tous les attentats perpétrés en Turquie. Dans le même temps, la résolution appelle à une reprise des négociations au sujet du problème kurde et invite les États membres à mettre en œuvre la législation interdisant l’utilisation de signes et de symboles d’organisations terroristes. En ce qui concerne les migrations, la résolution salue la Turquie pour son hospitalité au regard de l’accueil de quelque trois millions de réfugiés et exhorte les États membres à engager le programme de réinstallation volontaire. Elle invite la Commission à assurer des investissements à long terme en faveur des réfugiés et de leurs communautés d’accueil en Turquie, ainsi qu’une utilisation adéquate de ces fonds, et invite Ankara et l’Union à persévérer dans leurs efforts coordonnés de patrouille dans la mer Égée. Le Parlement condamne fermement les déclarations excessives du président turc et la résolution insiste sur le fait que le gouvernement turc doit s’abstenir de chercher systématiquement à mobiliser la diaspora turque dans les États membres pour ses propres besoins. Elle rappelle l’importance des bonnes relations de voisinage et appelle la Turquie et l’Arménie à s’efforcer de normaliser leurs relations.
Enfin, le Parlement européen souligne qu’un règlement de la question chypriote aurait une incidence positive pour l’ensemble de la région et se félicite des progrès considérables réalisés dans les pourparlers de réunification de Chypre. Il demande à la Turquie de mettre en œuvre le protocole additionnel, de retirer ses troupes, de s’abstenir de toute nouvelle colonisation de l’île et de toute action dans la ZEE chypriote qui pourrait avoir des effets négatifs sur les négociations. Le Parlement européen s’engage à intensifier ses efforts pour nouer le dialogue avec la communauté chypriote turque, et invite la Commission à faire de même. Il loue l’important travail réalisé par le Comité des personnes disparues. Enfin, la résolution expose la position du Parlement en ce qui concerne la Syrie.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Demande, conformément au cadre de négociation, de suspendre formellement les négociations d’adhésion avec la Turquie sans plus attendre si le paquet de réformes constitutionnelles est mis en œuvre tel quel: dans les circonstances actuelles, il n’est pas envisagé d’ouvrir de nouveau chapitre dans les négociations d’adhésion de la Turquie à l’Union. Pour autant, ainsi que l’a indiqué la haute représentante/vice-présidente à l’issue de la réunion informelle des 28 ministres des affaires étrangères le 28 avril 2017, le processus d’adhésion n’est pas suspendu, ni terminé. Les critères pour les négociations d’adhésion sont clairs, en particulier dans le domaine des droits de l’homme, de l’état de droit, de la démocratie, des libertés fondamentales, du respect du droit international et du principe des relations de bon voisinage. Ce sont là des principes fondamentaux que la Turquie est appelée à respecter, non seulement en tant que pays candidat à l’adhésion à l’Union européenne mais aussi en tant que membre du Conseil de l’Europe.
· Invite la Commission, les États membres et la Turquie à procéder à un débat franc et ouvert sur les domaines d’intérêt commun pour lesquels une coopération renforcée serait possible: l’état des relations entre l’Union européenne et la Turquie est un point de discussion régulier entre la Commission et les États membres. En décembre 2016, l’écrasante majorité des États membres ont réaffirmé l’importance qu’ils attachent aux relations entre l’Union et la Turquie, pays candidat à l’adhésion et partenaire clé de l’Union. Ainsi que l’a indiqué la haute représentante/vice-présidente à l’issue de la réunion informelle des 28 ministres des affaires étrangères le 28 avril 2017, le processus d’adhésion n’est pas suspendu, ni terminé.
· Approfondissement des relations entre l’Union européenne et la Turquie dans d’importants domaines d’intérêt commun tels que la lutte contre le terrorisme, la migration, l’énergie, l’économie et le commerce: à l’occasion du dialogue politique de haut niveau UE-Turquie du 25 juillet 2017, l’Union européenne – représentée par la haute représentante/vice-présidente Federica Mogherini et le commissaire Hahn – et la Turquie – représentée par le ministre des affaires étrangères, M. Çavuşoğlu et le ministre des affaires européennes et négociateur en chef, M. Çelik – ont engagé des conversations franches, ouvertes et constructives dans divers domaines de coopération tels que l’énergie, la sécurité, la lutte contre le terrorisme, la gestion des migrations, le soutien continu de l’Union à la Turquie dans ses efforts pour accueillir un grand nombre de réfugiés syriens, les relations économiques et commerciales, mais aussi les transports et l’agriculture, et enfin les questions régionales et internationales. Toutefois, l’Union européenne a également souligné le fait qu’il était nécessaire de créer les conditions propices à la réalisation de ce programme, y compris des développements concrets et tangibles dans les domaines de l’état de droit et de la liberté d’expression, ainsi que le maintien de bonnes relations de voisinage. L’Union européenne et la Turquie continueront à se rencontrer et à travailler dans les mois à venir, afin de poursuivre un dialogue sur tous les intérêts et défis communs auxquels leurs citoyens respectifs attachent de l’importance. Dans ce cadre, des dialogues à haut niveau sur les transports, l’énergie et l’économie se tiendront au second semestre 2017.
· Invite l’Union et la Turquie à renforcer leur coopération et à coordonner davantage leur action au regard des enjeux de politique étrangère: au cours des prochains mois, l’Union européenne et la Turquie intensifieront leur dialogue en matière de politique étrangère, en organisant des dialogues spécifiques sur la politique régionale concernant les Balkans occidentaux, l’Afrique et le Moyen-Orient/l’Afrique du Nord. En outre, des dialogues sectoriels sur la lutte contre le terrorisme et la politique de sécurité et de défense commune (PSDC) sont également prévus avant la fin de 2017.
· Engagement des négociations sur la modernisation de l’union douanière: le 21 décembre 2016, la Commission a adopté sa recommandation en vue d’une décision du Conseil autorisant l’ouverture de négociations avec la Turquie sur un accord relatif à l’extension du champ des relations commerciales privilégiées bilatérales ainsi que sur la modernisation de l’union douanière. Les projets de directives de négociation, qui sont examinés depuis janvier 2017 dans les instances préparatoires du Conseil, relèvent de la compétence du Conseil. La Commission estime qu’un futur accord sur la modernisation de l’union douanière serait économiquement avantageux tant pour l’Union européenne que pour la Turquie. Des négociations à cet effet favoriseraient un processus positif de coopération bilatérale, qui devrait notamment amener la Turquie à reprendre de plus en plus, sinon complètement, l’acquis de l’Union dans plusieurs domaines de politique commerciale.
· Incorporer dans l’union douanière renforcée entre la Turquie et l’Union européenne une clause sur les droits de l’homme et les libertés fondamentales, en vue d’en faire une condition essentielle: en ce qui concerne l’appel lancé dans la résolution en faveur de l’inclusion d’une clause relative aux droits de l’homme dans le futur accord, la Commission a effectivement l’intention de veiller à ce qu’une telle clause figure dans l’accord sur la modernisation de l’union douanière de la même manière que dans toutes les autres négociations commerciales. Cela est important pour que tout accord commercial futur soit effectivement mis en œuvre et procure des avantages économiques mutuels entre les parties, et constitue donc un élément essentiel de tout accord de ce type.
· Prendre en compte les dernières évolutions en Turquie lors de l’examen à mi-parcours des fonds de l’instrument d’aide de préadhésion (IAP) en 2017, et suspendre les fonds de préadhésion si les négociations d’adhésion sont suspendues: une décision sur une éventuelle suspension du financement de l’IAP ne devrait pas être prise indépendamment de l’approche stratégique générale des relations avec la Turquie. En outre, il convient de tenir compte des implications pour les bénéficiaires en Turquie. Dans le cadre de l’examen à mi-parcours, la Commission examinera si les objectifs politiques clés et les secteurs prioritaires sont toujours valables, si les pays obtiennent des résultats pour chacun d’eux et de quelle manière, et si l’efficacité de l’aide de l’Union peut encore être améliorée. Cela pourrait conduire à une réorientation du financement si nécessaire. La Commission prépare actuellement cet examen pour tous les pays de l’IAP II. Le dialogue stratégique avec le Parlement européen aura lieu au début de l’année 2018. Les États membres de l’Union seront consultés au sein du comité IAP au plus tard à la mi-2018.
· Invite la Commission, si ce scénario se produit, à utiliser ces fonds pour soutenir directement la société civile turque ainsi que les réfugiés en Turquie, et à investir davantage dans les programmes d’échange interpersonnel, tels que le programme Erasmus+ pour les étudiants, les universitaires et les journalistes: actuellement, plus d’un tiers des fonds de préadhésion pour la période 2014-2020 se concentrent sur des réformes spécifiques en vue de l’adhésion à l’Union, en particulier dans les secteurs prioritaires que sont la démocratie et la gouvernance, l’autonomisation de la société civile, l’état de droit et les droits fondamentaux. En outre, dans le cadre de la programmation régionale, la Commission contribue aux activités de la société civile au titre de la facilité en faveur de la société civile pour la Turquie. Conformément aux conclusions de la présidence du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2016, dans lesquelles «le Conseil prend acte de l’intention de la Commission d’intensifier ses efforts pour réaffecter les fonds de l’IAP au soutien des activités menées dans le domaine de l’État de droit, des droits de l’homme et de la liberté d’expression, l’accent étant mis en particulier sur la société civile», la Commission réorientera encore davantage ses activités vers ces domaines; par exemple, la programmation 2017 en cours de préparation accorde la priorité aux droits fondamentaux, à la société civile et aux programmes de financement de l’Union.

· Invite la Commission à assurer des investissements à long terme en faveur des réfugiés et de leurs communautés d’accueil en Turquie, ainsi qu’une utilisation adéquate de ces fonds: la facilité de l’Union européenne en faveur des réfugiés en Turquie est un mécanisme de coordination qui garantit la mobilisation optimale des instruments de financement dont l’Union dispose, que ce soit pour l’aide humanitaire ou non humanitaire, en vue de répondre de manière coordonnée et complète aux besoins des réfugiés et des communautés qui les accueillent. La Commission est responsable de tous les fonds engagés, contractés et décaissés. Avec 1,6 milliard d’euros, le volet non humanitaire couvre les besoins de développement en contribuant à la construction d’écoles, d’hôpitaux et d’infrastructures municipales (traitement des eaux usées, par exemple). La coopération avec les autorités turques – en particulier au niveau technique – est excellente et la Commission saisit toutes les occasions qui s'offrent à elle pour soulever les questions en suspens (comme le faible niveau des permis de travail) avec ses homologues, y compris au plus haut niveau.
· Invite Ankara et l’Union à persévérer dans leurs efforts coordonnés de patrouille dans la mer Égée, à intensifier leurs efforts de lutte contre le trafic de migrants et à mettre pleinement et efficacement en œuvre l’accord de réadmission UE-Turquie ainsi que les accords de réadmission bilatéraux signés avec la Bulgarie et la Grèce: la déclaration UE-Turquie du 18 mars 2016 a continué à produire des résultats concrets, comme le souligne le dernier rapport sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la déclaration UE-Turquie publié le 13 juin 2017. Toutefois, même si le nombre de traversées s’est stabilisé à de faibles niveaux, les facteurs d’incitation à la migration vers l’Europe demeurent. La Commission restera déterminée à respecter les engagements pris par l’Union dans le cadre de la déclaration UE-Turquie, qui prévoit notamment que la Turquie et l’Union continuent à renforcer les mesures contre les passeurs et que l’Union aide la Turquie et la Grèce à endiguer l’immigration clandestine dans la mer Égée. La Commission continuera à faciliter les réunions trilatérales de dialogue sur les retours avec la Grèce et la Turquie afin de discuter de la coopération technique en matière de retour et de réadmission. En ce qui concerne l’entrée en vigueur légale de la clause relative aux ressortissants de pays tiers de l’accord de réadmission UE-Turquie à compter du 1er octobre 2017, la Commission a sensibilisé les autorités turques à la nécessité de fournir un historique de mise en œuvre des procédures de réadmission, y compris en ce qui concerne les ressortissants de pays tiers, exigence qui constitue l’un des critères de référence du dialogue sur la libéralisation du régime des visas. En outre, la Commission a rappelé à plusieurs reprises à la Turquie qu’elle devait mettre pleinement et effectivement en œuvre les obligations de réadmission prévues dans le cadre des accords bilatéraux conclus avec les États membres.
· Invite instamment la Commission à mobiliser toutes ses ressources pour soutenir pleinement la conclusion fructueuse du processus de réunification: les négociations visant à un règlement juste, global et viable de la question chypriote dans le cadre des Nations unies sont menées et dirigées par Chypre. La Commission européenne apporte un soutien ferme aux négociations entre les dirigeants des deux communautés sur les plans politique et technique. Malgré l’issue malheureuse de la conférence sur Chypre à Crans-Montana, la Commission reste disposée à fournir toute l’assistance pratique que les deux parties et les Nations unies jugeraient la plus utile.

· Intensifier les efforts pour nouer le dialogue avec la communauté chypriote turque dans ses préparatifs pour une pleine intégration dans l’Union européenne: dans le cadre du programme d’aide en faveur de la communauté chypriote turque, la Commission poursuivra ses efforts visant à faciliter la réunification de Chypre, en encourageant le développement économique de la communauté chypriote turque, l’accent étant mis en particulier sur l’intégration économique de l’île, l’amélioration des contacts entre les deux communautés et avec l’Union et la préparation en vue de la levée de la suspension de l’acquis suite au règlement de la question chypriote.
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